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AfricanEconomicOutlook.org est né de la mise en ligne du rapport annuel sur les Perspectives économiques en Afrique.  Tout comme le rapport, Africaneconomicoutlook.org combine l’expertise de la Banque africaine de développement, du Centre de développement de l’OCDE, de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, ainsi que celle d’un réseau de think tanks  et de centres de recherche africains. Sa large couverture du continent et ses méthodes rigoureuses d’analyse en font un outil essentiel pour tous ceux qui souhaitent comprendre les développements économiques, sociaux et politiques des pays africains.

Vue d'ensemble

L’année 2009 a été marquée par une nouvelle et profonde crise politique, dont les conséquences néfastes ont amplifié celles de la crise financière mondiale : le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) pour 2009 est négatif, à -4.5 %. Le changement de pouvoir, considéré comme non démocratique, a été condamné par la communauté internationale et l’aide extérieure a en partie été gelée. Or, la croissance est principalement tirée par les investissements publics, eux-mêmes financés par les ressources extérieures. Le pays est donc très dépendant de l’aide et les perspectives pour 2010 et 2011 sont par conséquent largement conditionnées à la capacité du pays à sortir de la crise politique. Mais, même dans l’hypothèse d’une normalisation rapide de la situation politique, la croissance devrait rester négative en 2010. En effet, les moteurs de croissance, tels que le tourisme et le bâtiment et les travaux publics (BTP), sont particulièrement sensibles à la crise. En outre, le tarissement des financements pour subventionner une « révolution verte » pourrait avoir des conséquences négatives sur la production agricole. 

La faible capacité de mobilisation des ressources domestiques n’a pas permis de prendre le relais de l’aide extérieure et l’État a dû mener une politique budgétaire restrictive pour éviter de creuser le déficit et d’exercer une trop grande pression inflationniste. Le financement des projets de développement, notamment dans les secteurs sociaux, a donc été fortement contraint. Pour autant, le pays a continué d’honorer ses obligations au titre du service de sa dette extérieure, évitant ainsi les sanctions internationales. Parallèlement, la banque centrale s’est efforcée de lutter contre l’inflation, notamment en intervenant sur le marché des changes pour éviter une trop forte dépréciation de la monnaie nationale, tout en soutenant l’économie déjà mise à mal. Bien que le déficit commercial se soit réduit, du fait d’une diminution plus forte des importations que des exportations, la balance globale est devenue déficitaire, en raison de la diminution des flux d’investissements directs étrangers (IDE) et d’aide extérieure. 

La crise politique a fortement affecté le secteur privé. Les entreprises ont tout d’abord été sinistrées par les pillages, au commencement de la crise, puis leur activité a été largement entravée par la période d’insécurité qui a suivi. Enfin, la diminution des financements extérieurs et la condamnation du gouvernement par les partenaires commerciaux ont réduit leurs débouchés. La suspension des accords passés avec les États-Unis au titre de la loi sur la croissance et les opportunités économiques en Afrique (Agoa) devrait ainsi réduire de 20 % la production du secteur textile. Conséquence sociale de ces difficultés économiques, le chômage est en forte hausse, surtout dans les centres urbains. 

La dépendance aux ressources extérieures pour le financement de la stratégie de développement est en partie liée au fait que les capacités de mobilisation des ressources fiscales du pays demeurent limitées. En effet, le taux d’imposition est l’un des plus faibles du continent africain. Pour tenter de remédier à cela, le pays s’est engagé, depuis 2007, dans une vaste réforme du système fiscal qui vise non seulement à rendre le système d’imposition plus simple et plus transparent, mais également à rendre l’administration fiscale plus performante et à lutter plus activement contre la fraude et la corruption. Cet accroissement des capacités de mobilisation est une nécessité, compte tenu du fait que plus de la moitié des ressources fiscales sont prélevées sur le commerce extérieur, alors que le pays est engagé dans un processus de libéralisation commerciale avec ses partenaires dans le cadre de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), d’une part, et des accords de partenariat économique (APE) avec l’Union européenne (UE), d’autre part. 

Les efforts pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont également été affectés négativement par la crise et, bien que les données ne soient pas encore disponibles, une partie des progrès accomplis ces dernières années a sans doute été perdue, notamment en matière de lutte contre la pauvreté, de scolarisation et de santé. La stratégie de lutte contre la pauvreté (Madagascar Action Plan ou MAP) a d’ailleurs été abandonnée après le changement de régime, sans être remplacée.

Tableau 1 : Indicateurs macro-économiques

	 
	2008
	2009
	2010
	2011

	Taux de croissance du PIB
	7.1
	-4.5
	-0.4
	4.3

	Inflation IPC
	9.2
	8.9
	9.1
	8.0

	Balance budgétaire % PIB
	-1.9
	-1.3
	-0.6
	-1.0

	Balance courante % PIB
	-20.5
	-16.2
	-17.4
	-17.7


Sources : 

Données de l’INSTAT ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p).

La croissance du PIB en 2009 a été de -4.5 % en raison de la diminution de l’investissement, aussi bien public que privé. En effet, le gel partiel de l’aide extérieure, du fait de la situation politique, a considérablement freiné l’investissement public dans cette économie où les trois quarts des dépenses publiques d’investissement sont financés sur ressources extérieures. La politique budgétaire restrictive mise en place pour pallier la diminution des recettes fiscales n’a pas permis de compenser la baisse des ressources extérieures. Parallèlement, les difficultés économiques rencontrées par les entreprises ont également mis un frein à l’investissement privé. Bien que les données ne soient pas encore disponibles, certains indicateurs intermédiaires, tels que la consommation d’électricité et le volume de crédits accordés au secteur privé, reflètent cette diminution. Le secteur minier semble toutefois avoir été épargné par cette crise. Le solde extérieur, bien que toujours déficitaire, s’est amélioré. Cette diminution du déficit commercial s’explique par la baisse de la demande nationale pour les biens de consommation finale et intermédiaire qui a entraîné une diminution des importations. Celle-ci a été suffisamment forte pour compenser le recul des exportations lié pour sa part au déclin de la demande mondiale dans le contexte de crise économique. 

Cette nouvelle période d’instabilité crée une rupture après les années fastes que le pays a connues depuis 2003 et qui a culminé avec un taux de croissance de 7.1 % en 2008. Elle souligne la fragilité de la situation économique à Madagascar. Les maigres acquis sont en effet  régulièrement hypothéqués par les crises politiques à répétition. Le secteur secondaire ne représentait ainsi en 2008 que 17.7 % du PIB, contre 55.3 % pour le secteur tertiaire et 26.9 % pour le secteur primaire, selon les données du ministère de l’Économie et de l’Industrie. 

Le secteur primaire devrait encore contribuer positivement à la croissance en 2009, après une croissance de 3.1 % en 2008. En effet, le sous-secteur agricole a été relativement épargné par la crise politique et la récolte principale a été soutenue par une bonne pluviométrie dans les grandes zones de culture rizicole. De plus, le pays a été peu touché par les cyclones au cours de la saison 2008-09, comparativement à l’année précédente. Cependant, le tarissement des financements pour poursuivre la politique de subvention des intrants agricoles laisse entrevoir quelques difficultés pour la récolte de contre-saison. Les perspectives du sous-secteur halieutique sont en revanche négatives, le secteur étant, d’une part, toujours miné par des difficultés structurelles indépendantes de la crise intérieure et, d’autre part, exposé à la contraction de la demande mondiale liée au contexte de crise internationale. Enfin, la production du sous-secteur de la sylviculture est marquée par l’exploitation illégale des bois précieux, notamment le bois de rose. 

Le secteur secondaire est sans doute le secteur le plus touché par la crise politique actuelle. Le secteur industriel malgache souffre déjà d’une fragilité structurelle et d’un manque de compétitivité. Le taux d’utilisation des capacités productives est faible (entre 50 et 60 %) et plus de 95 % des débouchés se situent sur le marché local. De ce fait, l’impact de la crise financière mondiale a été limité principalement aux entreprises franches. En revanche, le secteur industriel a été fortement touché par les conséquences de l’instabilité institutionnelle : outre les actes de vandalisme, perpétrés aux tout premiers jours de la crise et qui ont engendré la destruction totale ou partielle de certaines unités de production, les entreprises font face à une contraction de la demande. Cette dernière est liée à l’incertitude, au chômage grandissant et à des pertes sèches sur les créances dues par des clients sinistrés et qui représentent entre 3 et 5 % du chiffre d’affaires. Les entreprises souffrent aussi des difficultés croissantes dans leur négociation avec les banques pour les facilités de financement. 

Les branches sinistrées sont essentiellement i) l’industrie textile, qui a fortement souffert de la crise mondiale, puis des incertitudes sur la reconduction des accords Agoa avec les États-Unis. Les perspectives pour 2010 sont moroses à la suite de l’annonce, fin 2009, de la suspension de ces accords, alors que le marché américain représente 20 % de l’activité des entreprises franches du secteur ; ii) l’industrie des matériaux de construction, qui subit les conséquences du ralentissement des investissements et des activités liées au BTP ; et iii) l’artisanat, qui subit de plein fouet les conséquences de la diminution de la fréquentation touristique. Le secteur minier a en revanche été épargné, à l’exception des activités de lapidairerie. Ainsi le projet d’exploitation de nickel et de cobalt d’Ambatovy (Sherrit) a continué ses investissements, bien que le programme ait ralenti, dès 2008, en raison des conséquences de la crise financière mondiale. La phase de production devrait débuter en 2011. Le projet d’exploitation d’ilménite de Fort-Dauphin (QIT Minerals Madagascar – QMM) est entré en phase de production et a exporté 109 000 tonnes, malgré une diminution de la demande mondiale. Il devrait atteindre son niveau de production de croisière de 750 000 tonnes par an en 2012. Les explorations pétrolières se sont poursuivies dans plusieurs sites onshore et offshore, dans le bassin de Morondava. Les réserves de Tsimiroro (Madagascar Oil) pourraient ainsi renfermer 8 milliards de barils, celles de Bemolanga 21 milliards et celles de Sakaraha (Sunpec) pourraient atteindre un rendement de 50 000 tonnes par jour. Sur ces deux derniers sites, les campagnes de forages tests ont commencé et si elles se révèlent concluantes, la production pourrait démarrer en 2015 à Sakaraha et en 2019 à Bemolanga. L’industrie agro-alimentaire semble d’une certaine manière avoir profité de la crise, notamment l’industrie laitière, avec l’abolition du monopole détenu par les entreprises de l’ancien président. En effet, après le démantèlement des entreprises du groupe Tiko, de nouvelles unités de production ont pu se développer, accroissant ainsi la concurrence dans le secteur. 

Enfin, le secteur tertiaire enregistre également une baisse d’activité quasi généralisée. Le sous-secteur des transports est en régression, notamment pour ce qui concerne les transports routiers. Cette baisse d’activité est reflétée par une diminution de la consommation de gasoil de 10 %, malgré une diminution des prix. Les transports aériens ont vu également leur activité chuter de 45.6 %, principalement en raison de l’annulation ou du faible remplissage des vols, du fait de la situation sécuritaire et de la réticence des touristes. La branche BTP connaît également une évolution négative, alors qu’elle était un des principaux moteurs de la croissance en 2008. Cette baisse est liée au ralentissement des grands travaux de construction à la suite, d’une part, de l’achèvement d’un certain nombre de projets (QMM, projets de constructions hôtelières destinées à l’accueil des sommets de l’Union africaine et de la Francophonie initialement prévus à Madagascar) et, d’autre part, du gel d’une partie de l’aide extérieure qui ralentit l’investissement public. La branche des assurances subit également une diminution de ses activités, avec une perte de 73 % de sa valeur ajoutée, du fait des difficultés de recouvrement et du non-renouvellement des contrats. La branche commerce est également sinistrée avec les destructions partielles ou totales des points de vente et de stockage, des difficultés d’approvisionnement ainsi que le ralentissement de la demande. Le secteur du tourisme est l’un des plus touchés par la crise, avec une diminution du nombre d’arrivées de touristes de 56 % pas rapport à 2008 et une diminution concomitante des recettes estimée à plus de 60 %. Toutes les activités connexes sont touchées. Enfin, la branche des télécommunications a profité de la crise grâce à l’accroissement du recours aux liaisons téléphoniques et Internet, du fait de la situation d’insécurité – sans oublier, en 2009, l’arrivée de la fibre optique. 

Les difficultés rencontrées par l’immense majorité des branches d’activités ont eu pour conséquence une augmentation du chômage partiel ou total, à la suite du ralentissement des activités voire de la fermeture des entreprises. Une étude des Nations Unies fait ainsi état d’un accroissement du nombre de chômeurs de 228 000 dans la capitale pour les six premiers mois de 2009. 

Les perspectives pour 2010 et 2011 dépendent largement de la capacité du pays à sortir rapidement de la crise, qui est la condition sine qua non du retour des financements extérieurs, principale source de financement des investissements publics. Mais même dans l’hypothèse d’une résolution de la crise au cours du premier semestre de 2010, la croissance devrait rester négative en 2010. En effet, le délai de réengagement des donneurs, les effets de la suspension des accords Agoa et le découragement des investisseurs, du fait de l’interférence croissante des autorités qui rend les perspectives plus opaques (avec notamment la fixation d’un prix plancher pour la vanille, l’instauration de quotas pour l’exportation de litchis, la subvention des prix du riz et les barrières à l’entrée à l’encontre de nouveaux opérateurs dans certains secteurs tels que les boissons et les télécommunications alors que de gros investissements avaient déjà été engagés) sont autant d’éléments qui jouent en défaveur d’une reprise rapide de l’activité économique. Par ailleurs, la situation sociale s’étant dégradée en 2009, la consommation des ménages devrait également être en berne.

Tableau 2 : Composantes de la demande

	 
	2001
	2008
	2009
	2010
	2011

	Formation brute de capital
	18.5
	43.9
	-12.2
	0.7
	4.4

	Formation brute de capital - Publique
	7.3
	9.0
	-5.5
	0.1
	2.0

	Formation brute de capital - Privée
	11.2
	34.9
	-6.7
	0.6
	2.5

	Consommation finale
	84.7
	87.7
	0.2
	-3.8
	2.6

	Consommation finale - Publique
	9.1
	11.5
	-1.9
	0.2
	0.9

	Consommation finale - Privée
	75.6
	76.2
	2.0
	-3.9
	1.6

	Solde extérieur
	-3.2
	-31.6
	7.5
	2.6
	-2.7

	Secteur externe - Exportations
	29.1
	26.7
	-3.9
	0.6
	1.1

	Secteur externe - Importations
	-32.3
	-58.3
	11.4
	2.1
	-3.8

	Taux de croissance du PIB, en volume
	-
	-
	-4.5
	-0.4
	4.3


Sources : 

Données de l’INSTAT ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p).

2009 : estimations; 2010 et années suivantes : prévisions

Politiques macro-économiques

Politique budgétaire

Les conséquences économiques de la crise et le gel d’une partie des financements extérieurs, à la suite de la non-reconnaissance du changement de régime par la communauté internationale, ont fortement contraint la politique budgétaire en 2009. Déjà faibles, les recettes fiscales ont beaucoup diminué, obligeant le nouveau régime à appliquer une réduction de 37 % des dépenses inscrites dans la loi de finances 2009, à l’exception des dépenses au titre de la solde. 

Du fait surtout des conséquences de l’instabilité politique sur le chiffre d’affaires des entreprises et le revenu des ménages ainsi que sur le volume des échanges extérieurs, les recettes fiscales sont en effet largement inférieures aux prévisions de la loi de finances 2009. Le taux de pression fiscale serait ainsi passé de 12.9 % en 2008 à 9.6 % en 2009, alors que les prévisions initiales l’estimaient à 12.5 %. Cette diminution est principalement imputable à la réduction des recettes douanières qui n’ont atteint que 65 % des objectifs fixés dans la loi de finances 2009, contre 75 % pour l’ensemble des recettes fiscales. Les dons sont également en forte diminution par rapport à 2008. Ils sont ainsi passés de 3.4 % du PIB en 2008 à 0.7 % en 2009, contre une prévision initiale de 4.2 %. 

Face à cette diminution drastique des recettes, le gouvernement a été contraint de mener une politique budgétaire extrêmement restrictive pour éviter les dérapages. Les dépenses totales en ratio du PIB ont diminué d’un tiers par rapport à 2008. Si les dépenses salariales ont été épargnées, l’ajustement s’est principalement fait sur les dépenses d’investissement. Ainsi, le taux d’exécution budgétaire est passé de 80 % en 2008 à 58.8 % en 2009. Mais les dépenses de salaires ont été exécutées à 94 % alors que le taux d’exécution n’est que de 33 % pour les dépenses d’investissement et de maintenance, avec notamment des dépenses d’investissement sur financements extérieurs qui n’ont représenté que 25 % des prévisions. 

La répartition des allocations budgétaires par ministère a ainsi été sévèrement contrainte par cette politique restrictive. Malheureusement, les données d’exécution ne sont pas disponibles par ministère. Cependant, la loi de finances 2009 attribuait environ 15 % du budget de l’État à l’éducation fondamentale et l’alphabétisation, dont 30 % étaient consacrés à l’investissement. Concernant la loi de finances 2010, le budget de l’État est en diminution de 15 % en valeur nominale compte tenu de la crise. Mais l’éducation est parmi les secteurs les moins touchés par cette diminution (-3 % pour l’éducation fondamentale). Concernant la santé, la loi de finances 2009 prévoyait d’attribuer 9 % du budget de l’État  à ce secteur, 60 % de ce budget devaient être consacrés à l’investissement et financés à 70 % par les ressources extérieures. Dans la loi de finances 2010, le budget de la santé est en diminution de 34 % en valeur nominale, sa part passant à 7 % du budget total. L’ajustement a été réalisé principalement sur les dépenses d’investissement qui diminuent de 60 % en valeur nominale. Mais les trois quarts de ces dépenses sont encore prévus pour être financés sur ressources extérieures. Enfin, concernant les travaux publics, l’allocation budgétaire 2009 était de 10 % du budget de l’État, dont 95 % devaient être consacrés aux dépenses d’investissement, majoritairement (75 %) financées par les ressources extérieures. L’allocation budgétaire 2010 est en diminution de 15 % en valeur nominale. La part des dépenses d’investissement reste la même, ainsi que le recours au financement extérieur. 

Le déficit budgétaire, mesuré par la balance globale base engagement, est moins important que ne le prévoyait la loi de finances 2009. Près de 75 % du déficit ont été financés sur ressources intérieures par recours au système bancaire. En effet, face aux distances prises par la communauté internationale, le gouvernement a financé son déficit par émission de bons du Trésor par adjudication (BTA). Mais si les soumissions étaient supérieures aux annonces du Trésor jusqu’en septembre, les autorités ont eu plus de mal à trouver des financements en fin d’année et ce, malgré la hausse du taux de rendement de 4 à 6 %. Cela s’explique notamment par une diminution de la confiance des souscripteurs, compte tenu des tensions croissantes sur cette période. Enfin, les autorités ont également dû recourir aux financements de la banque centrale. Les créances nettes du système bancaire sur l’État ont augmenté de 257.5 milliards MGA (malagasy ariary), soit environ 1.4 % du PIB, dont 154.7 milliards pour la banque centrale et 102.8 milliards pour les banques commerciales. En 2008, l’État s’était au contraire désengagé à hauteur de 436 milliards MGA, soit 2.7 % du PIB. Toutefois, compte tenu de la surliquidité des banques, ces financements n’ont pas réellement eu d’effet d’éviction sur le secteur privé. 

Le pays a honoré ses engagements au titre du paiement du service de sa dette extérieure envers l’ensemble de ses partenaires financiers. La structure de la dette publique est restée constante avec 80 % de dette extérieure (convertie en monnaie nationale) et 20 % de dette domestique. Alors que l’État s’était désendetté vis-à-vis de ses créanciers domestiques en 2008, l’encours de la dette domestique a augmenté de 3.5 % en 2009. L’encours de la dette extérieure a diminué en devises mais, compte tenu de la dépréciation du taux de change, cette diminution ne se reflète pas sur sa valeur en monnaie nationale. 

Les perspectives pour 2010 dépendent largement de l’issue de la crise mais il est peu probable que le gouvernement puisse maintenir une politique budgétaire aussi restrictive. Les dépenses effectuées durant les derniers mois de 2009 montraient d’ailleurs un assouplissement de la politique. La loi de finances 2010 est plutôt optimiste en ce qui concerne le montant de l’enveloppe budgétaire globale et la part des financements extérieurs. Or, ces financements provenant majoritairement des donneurs multilatéraux, ils sont alloués en fonction des performances. Du coup, le retour à la situation d’avant-crise pourrait être retardé, même en cas de résolution rapide de celle-ci.

Tableau 3: Opérations financières de l'État (en pourcentage du PIB)

	 
	2001
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Recettes totales (avec dons)
	14.0
	59.1
	16.0
	16.6
	10.5
	11.6
	13.1

	Recettes fiscales
	9.7
	10.7
	11.4
	12.9
	9.6
	10.6
	11.4

	Dons
	3.9
	47.9
	4.3
	3.4
	0.7
	0.7
	1.5

	Autres revenus
	0.4
	0.5
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3
	0.3

	Dépenses totales (et prêts nets) (a)
	18.4
	21.4
	18.7
	18.5
	11.8
	12.2
	14.1

	Dépenses courantes
	11.1
	11.2
	11.0
	10.8
	8.8
	9.0
	9.6

	Sans les intérêts
	9.1
	8.8
	9.9
	10.1
	7.9
	8.2
	8.9

	Salaires
	4.5
	5.0
	5.2
	4.7
	5.1
	5.0
	5.0

	Biens et services
	3.6
	3.2
	3.1
	4.6
	2.4
	2.8
	3.3

	Intérêts
	2.0
	2.4
	1.1
	0.8
	0.8
	0.8
	0.7

	Dépenses en Capital
	7.3
	10.2
	7.6
	7.7
	3.0
	3.2
	4.5

	Solde primaire
	-2.4
	40.0
	-1.6
	-1.2
	-0.4
	0.1
	-0.3

	Solde global
	-4.3
	37.6
	-2.7
	-1.9
	-1.3
	-0.6
	-1.0


Sources : 

a. Seuls les principaux postes de recettes et de dépenses sont détaillés 

Données de l’INSTAT ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p).

2009 : estimations; 2010 et années suivantes : prévisions

Politique monétaire

L’objectif de la politique monétaire de la Banque centrale de Madagascar (BCM) est demeuré inchangé en 2009, à savoir la maîtrise de l’inflation. Dans le contexte de crise intérieure, des efforts ont été accomplis par les autorités monétaires pour maintenir un taux d’inflation inférieur à 10 % et éviter un décrochage brutal de la monnaie nationale tout en soutenant l’économie. Pour satisfaire cet objectif, la BCM a mobilisé trois instruments : i) les taux d’intérêt ; ii) les réserves obligatoires et iii) les opérations d’open market. 

Concernant les taux d’intérêt, la BCM a procédé à deux baisses du taux directeur, réduit de 12 à 10 % en début d’année 2009 puis à 9.5 % en août, afin de soutenir l’économie. Cette diminution a ramené le taux d’intérêt au niveau du taux d’inflation, soit un taux d’intérêt réel proche de zéro. Concernant les réserves obligatoires, le ratio prudentiel a été maintenu à 15 %. Concernant les opérations d’open market, qui permettent de ponctionner le surplus de liquidités bancaires, la BCM a dû recourir aux opérations d’appel d’offre négatif (AON), le Trésor ne pouvant pas émettre de nouveaux titres du fait de la situation de crise. Les banques sont donc demeurées en situation d’excédent de liquidités. 

La masse monétaire a continué à décroître en 2009, une tendance qui se confirme depuis 2006, puisque son taux de croissance sur les 10 premiers mois n’a été que de 5.2 %. Les principales sources de croissance de l’agrégat M3 ont été les créances nettes sur l’État, alors que ce poste avait au contraire constitué en 2008 un frein à l’expansion monétaire. Les créances sur l’économie constituent toujours un facteur de croissance de M3, bien que cette contribution ne soit que le tiers de ce qu’elle était en 2008, compte tenu de la diminution relative des crédits au secteur privé. En revanche, les avoirs nets extérieurs – qui avaient constitué un facteur expansif de la position monétaire en 2008, en raison de la politique de stérilisation des entrées de devises étrangères liées aux IDE – ont constitué un facteur limitatif en 2009, puisque la BCM a dû intervenir à plusieurs reprises sur le marché interbancaire des devises (MID) pour soutenir la monnaie nationale. Sur l’ensemble des 10 premiers mois de l’année, la BCM a ainsi dû vendre 31.9 millions de DTS (droits de tirage spéciaux). Fin octobre 2009, la monnaie nationale s’était ainsi dépréciée de 23.6 % par rapport à l’euro, de 9 % par rapport au dollar et de 15.3 % en indice composite, par rapport à sa valeur de fin octobre 2008. 

L’inflation est passée de 9.2 % en 2008 à 8.9 % en 2009. Avec la détente sur les prix du pétrole, elle aurait pu se contracter un peu plus, les prévisions s’établissant d’ailleurs avant le déclenchement de la crise politique aux alentours de 7.5 %. Mais l’augmentation des prix de certains produits de première nécessité, notamment la farine et le sucre, et la dépréciation de l’ariary, ont limité la baisse de l’inflation. 

Les objectifs de la BCM pour 2010 sont, d’une part, la maîtrise de l’inflation en vue d’une intégration régionale dans le cadre de la SADC et, d’autre part, le soutien à une croissance plus forte qu’en 2009 des agrégats monétaires pour appuyer la reprise économique sans menacer la stabilité des prix. L’objectif est un accroissement de la base monétaire de 10 %, contre 7 % en 2009. Mais les pressions exercées par la hausse probable des prix du pétrole en 2010 et la dépréciation du taux de change pourraient maintenir le taux d’inflation au-dessus de 9 % et même au-delà. De plus, un retour à une politique budgétaire nettement moins restrictive expose également l’économie au risque d’inflation, comme ce fut le cas après la crise de 2001-02. Enfin, si cette politique était de surcroît financée par un recours à la « planche à billets », l’inflation pourrait s’accélérer très rapidement si la crise ne trouve pas d’issue.

Position extérieure

Madagascar est membre du Comesa (Marché commun des États de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe) et de la SADC. Cependant, compte tenu de la non-reconnaissance du changement de régime par les autres pays membres, la Grande Île a été suspendue de ces institutions régionales jusqu’au retour de l’ordre constitutionnel. En dépit de sa situation politique, le pays a pourtant signé, le 29 août 2009, un APE intérimaire avec l’UE, en même temps que les autres pays de la sous-région. Madagascar a bénéficié à ce titre, comme les autres signataires, d’un accès au marché européen en totale franchise de droits et de quotas dès le 1er janvier 2008, en préparation de la signature de ces accords. Le pays va maintenant ouvrir son marché aux produits de l’UE par une baisse progressive des droits de douane sur 80.7 % de ces importations. Il est prévu un moratoire de cinq ans, au terme duquel 37 % du commerce sera libéralisé. Les 43.7 % restants le seront d'ici 2022. Parmi les produits exclus de la libéralisation figurent la viande, le poisson, des produits d'origine animale, des légumes, des boissons et des articles en cuir. En revanche, le fonctionnement de l’Economic Development Board of Madagascar (EDBM), qui s’était vu confier le rôle d’agence de promotion des exportations, a été fortement perturbé par la crise et la suspension des aides extérieures dont il est tributaire. Il n’a donc pas été en mesure de jouer son rôle au cours de l’année 2009. 

La plus forte diminution des importations par rapport aux exportations a permis de réduire le déficit des transactions courantes en 2009 de 30 % en valeur sur les 10 premiers mois de l’année. Mais, contrairement aux années précédentes, le déficit courant n’est plus suffisamment compensé par les entrées de devises liées aux IDE et à l’aide extérieure. Le solde du compte des opérations financières s’est ainsi réduit de 59 % en 2009. Les seuls IDE ont été réduits de 31 %, tandis que les prêts à l’administration publique se sont réduits de 86 %. Le solde de la balance globale est donc devenu déficitaire (-1.9 million de DTS), alors qu’il était positif sur les dernières années (261 millions de DTS en 2008). Cette diminution des flux d’IDE et d’aide extérieure a par ailleurs diminué les pressions à la hausse sur le taux de change qui avaient caractérisé l’année 2008. 

Le pays importe majoritairement des biens d’équipement (27 % des importations totales), des matières premières et de l’énergie. Les importations globales ont fortement diminué au cours de l’année 2009. En revanche, les importations de produits alimentaires ont connu une hausse importante, principalement en raison des difficultés directement liées à la crise rencontrées par les entreprises du groupe Tiko. Le volume de ces importations sur les six premiers mois de l’année est ainsi 3.8 fois supérieur à son niveau au cours de la même période en 2008. 

Les exportations sont essentiellement constituées par des produits miniers, textiles et pétroliers ainsi que les produits traditionnels tels que le café, la vanille, le cacao, le girofle et le sucre. Les exportations ont elles aussi fortement diminué. Les exportations de vanille et de café sont particulièrement touchées par cette baisse, le volume exporté sur les six premiers mois de 2009 ne représentant que 5 % de celui des six premiers mois 2008. Le secteur textile, du fait des incertitudes existant depuis plusieurs mois sur la reconduction des accords Agoa, a vu également ses exportations diminuer d’un tiers sur la même période. En revanche, les exportations d’ilménite ont débuté en 2009 et s’élèvent à 109 000 tonnes. 

Parallèlement, la hausse des prix à l’importation (de 14.4 % sur les six premiers mois 2009) et la baisse des prix à l’exportation (de 17.7 %) ont conduit à une détérioration des termes de l’échange, aggravée par la dépréciation de la monnaie nationale. 

Les perspectives pour 2010 ne sont pas très encourageantes. En effet, compte tenu de la suspension des accords Agoa et du climat très incertain, les IDE hors secteur minier pourraient continuer à diminuer et ce, même dans le cas d’une sortie de crise par la mise en place d’une transition concertée. 

Dans la mesure où aucun nouveau prêt n’a été contracté à la suite de la non-reconnaissance du nouveau régime, l’encours de la dette extérieure publique en devises s’est réduit de 3.5 % en 2009. Cependant, la dépréciation de la monnaie nationale et la croissance négative du PIB alourdissent le poids relatif de la dette en ratio du PIB, celui-ci étant passé de 30.7 % en 2008 à 32 % en 2009. De plus, la diminution des recettes fiscales et d’exportation a également accru le poids relatif du service de la dette.

Tableau 4 : Comptes courants (en pourcentage du PIB)

	 
	2001
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Balance commerciale
	0.3
	-10.2
	-13.6
	-20.1
	-14.2
	-13.8
	-15.0

	Exportations de biens (f.o.b.)
	21.3
	17.5
	16.9
	13.8
	14.9
	16.1
	15.4

	Importations de biens (f.o.b.)
	21.0
	27.7
	30.5
	33.9
	29.1
	30.0
	30.5

	Services
	-3.5
	-2.2
	-2.4
	-4.1
	-5.6
	-6.1
	-4.9

	Revenu des facteurs
	-1.3
	-1.5
	-0.8
	-0.5
	-0.6
	-0.7
	-0.6

	Transferts courants
	3.2
	3.8
	4.1
	4.3
	4.3
	3.3
	2.9

	Solde des comptes courants
	-1.3
	-10.0
	-12.7
	-20.5
	-16.2
	-17.4
	-17.7


Sources : 

Données de l’INSTAT ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p).

2009 : estimations; 2010 et années suivantes : prévisions

Questions structurelles

Développement du secteur privé

Selon l’indicateur Doing Business (DB) de la Banque mondiale, des progrès significatifs ont été accomplis ces dernières années dans la facilitation des affaires à Madagascar. Le nombre de procédures à accomplir pour créer une entreprise a ainsi diminué de 15 pour le DB2004 à 2 pour le DB 2010. De même, le temps nécessaire et le coût de la procédure ont été considérablement réduits. Les procédures d’importation/exportation ont, elles aussi, été allégées de moitié. En revanche, leur coût a augmenté de 30 % depuis l’enquête 2007. Madagascar est ainsi passée de la 144e à la 134e place du classement entre le DB2009 et le DB2010. Malgré les progrès accomplis, le climat des affaires à Madagascar reste peu propice à la concurrence et à l’innovation et les conflits d’intérêt avec la classe politique demeurent nombreux. Le manque d’indépendance de la justice engendre un manque de confiance du secteur privé dans la capacité du système judiciaire à faire respecter les contrats. Cette absence de dynamisme est un obstacle majeur aux IDE qui, hormis les industries textiles des zones franches, se situent majoritairement dans le secteur minier, avec un impact limité en termes de création d’emplois. Cependant, avant le déclenchement de la crise, une réforme du code des investissements était en cours, ainsi qu’une réforme du code minier. Une politique de sécurisation foncière est également à l'œuvre. 

Pour l’année 2010, le secteur privé devra à nouveau faire face à une demande peu dynamique, toujours marquée par une aide extérieure inférieure à son niveau d’avant la crise et des dépenses publiques, notamment d’investissement, également réduites. La confirmation de la suspension des accords Agoa pèsera également sur les perspectives de l’année. 

Le comportement prudent des banques commerciales et de la BCM a permis au pays de traverser la crise financière sans faillite bancaire. Les banques restent sur-liquides, bien que dans des proportions moindres du fait des difficultés économiques et de la baisse du nombre de dépôts. Le volume des créances douteuses est également en augmentation de 13.5 %, par rapport à fin 2008. Néanmoins, le produit net bancaire a augmenté au cours du premier semestre 2009. Les marchés de capitaux restent peu développés avec des taux d’intérêt relativement élevés, bien que la BCM ait ramené le taux directeur de 12 à 10 % puis à 9.5 % au cours des trois premiers trimestres 2009. Le crédit reste peu accessible et les PME-PMI éprouvent beaucoup de difficultés à financer leurs investissements, y compris auprès des institutions de microfinance, dont les taux d’intérêt demeurent très élevés. La profondeur financière (crédit intérieur/PIB) reste faible (20 % du PIB en 2008) au regard de la moyenne de l’Afrique subsaharienne (31 %) et le ratio des crédits au secteur privé reste également peu élevé (11 % en 2008 contre 18 % pour l’Afrique subsaharienne). Les crédits au secteur privé n’ont augmenté que de 5 % en valeur nominale (ils ont donc diminué en termes réels) sur les 11 premiers mois de l’année, alors qu’ils avaient augmenté de 30 % sur la même période l’année précédente. Cette faible hausse est majoritairement tirée par les crédits à moyen et long termes. Les réformes en cours du système financier n’ont pu être menées à bien et, notamment, la création d’une bourse des valeurs, dont le projet de loi aurait dû être présenté en cours d’année.

Autres développements récents

En raison de la crise politique, un certain nombre de réformes engagées par le régime précédent n’ont pas été poursuivies en 2009, soit par suite d’une divergence d’opinion, soit par manque de financements, notamment en matière de gestion des finances publiques. Par ailleurs, le MAP – qui orientait l’action du gouvernement depuis 2006 en matière de réduction de la pauvreté – a été abandonné sans pour autant être remplacé. 

Si la décentralisation politique est bien avancée avec, depuis 2006, le découpage du territoire national en 22 régions (contre six provinces avant la réforme de 2006), la décentralisation budgétaire est encore embryonnaire, avec moins de 5 % des dépenses publiques affectées au niveau décentralisé. Par ailleurs, les chefs de région sont toujours nommés par le pouvoir central. La création du Fonds de développement local (FDL), censé financer les investissements dans les communes, n’a permis d’accroître les dépenses publiques effectuées au niveau décentralisé que de 0.6 %. De plus, les dépenses du FDL étaient majoritairement financées sur ressources extérieures. L’année 2009 n’a pas été marquée par une avancée significative dans la politique de décentralisation des autorités. 

La faiblesse des réseaux d’infrastructures (transports, distribution d’énergie et d’eau…) est identifiée comme une contrainte majeure au développement du secteur privé et, plus généralement, de l’économie. Bien que les infrastructures aient été l’une des priorités du MAP, les avancées dans ce domaine restent insuffisantes. La diminution des dépenses d’investissement et de maintenance en 2009 a nécessairement dégradé la qualité de ces infrastructures, notamment de transport. Les projets sont essentiellement financés par le secteur public, sur ressources extérieures (75 % du budget d’investissement de l’État est financé par l’aide extérieure) et ont donc connu un ralentissement certain. Le pays accuse également un retard en matière d’accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC). Cependant, des avancées notables ont tout de même été obtenues en 2009 : le port de Fort-Dauphin (Ehoala) a été ouvert en juillet et devrait permettre d’exporter plus facilement la production minière de la région. Par ailleurs, la fibre optique est arrivée en novembre avec le câble LION. La technologie EASSy (Eastern Africa Submarine System) a été connectée en mars 2010. 

Madagascar bénéficie de l’une des plus grandes biodiversités au monde, avec un patrimoine naturel considérable. Un grand nombre d’espèces animales et végétales sont endémiques. Cependant, cette biodiversité est menacée, notamment par la déforestation et la dégradation des espaces naturels. L’année 2009 a été marquée par plusieurs dérapages au niveau de la protection de l’environnement et de la lutte contre sa dégradation. L’ordonnance prise par le gouvernement autorisant de facto l’exportation temporaire de bois de rose a indirectement encouragé l’exploitation illicite de cette ressource. Victimes collatérales de la reprise de l’exploitation forestière, certaines espèces animales protégées (lémuriens) sont également décimées, car elles servent de nourriture aux forestiers. Plusieurs ONG intervenant dans le secteur environnemental ont d’ailleurs tiré la sonnette d’alarme à propos de cette dégradation de l’environnement à Madagascar. En un an, la forêt malgache a perdu 15 250 hectares dans la région de Marojejy et Nord Masoala et 5 200 hectares dans la région de Makira et du Sud Masoala. 

L’absence de titres de propriété constitue un obstacle important au développement rural à Madagascar. C’est pour cela que le pays s’est engagé, depuis 2004, dans une vaste réforme dans le cadre du Programme national foncier (PNF), avec le soutien de nombreux donneurs. Le PNF vise à décentraliser la gestion du foncier au niveau communal, ce qui s’est traduit par la création de guichets fonciers communaux. La politique de sécurisation foncière a été poursuivie en 2009, malgré la crise. Ces réformes ont permis de favoriser les investissements et ont ainsi contribué à l’accroissement des rendements agricoles, et notamment rizicoles. Malheureusement, l’arrêt du programme du Millennium Challenge Account (MCA), conséquence directe du changement non constitutionnel de régime, prive le PNF d’une importante source de financement. Par ailleurs, le projet agricole avec Daewoo Logistics Corp., de 6 milliards USD et qui visait à produire du maïs et d’autres cultures sur 1.3 million d’hectares, a été annulé par le président de la Haute autorité de transition (HAT). 

Mobilisation des ressources publiques

Le taux de pression fiscale de Madagascar est l’un des plus faibles du continent africain. Entre 2000 et 2009, ce taux est passé de 11.1 à 9.6 %, mais son évolution n’a pas été linéaire. En effet, la crise politique de 2001-02 l’avait fait tomber à 7.7 % pour remonter progressivement et atteindre 12.9 % en 2008, à la suite de la rationalisation du système fiscal obtenue grâce à la réforme introduite en 2007. Mais la crise politique de 2009 a de nouveau eu un effet dépressif sur les recettes. Les recettes non fiscales hors dons se sont maintenues à un taux inférieur à 1 % du PIB entre 2000 et 2009 et n’ont pas été trop affectées par les deux crises politiques. En revanche, les dons ont été beaucoup plus volatils sur la période : compris généralement entre 3 et 4 % du PIB en situation politique stable, ils ont atteint 8.2 % en 2004 et, très sensibles aux crises politiques, ont chuté à 1 % du PIB en 2009. Le pays a également bénéficié de l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM) en 2005. 

En moyenne, les recettes fiscales représentent environ 75 % des recettes totales. Le cadre de la politique fiscale est défini par le Code général des impôts, pour les impôts intérieurs, et par le Code des douanes, pour les impôts sur le commerce international. Ces textes sont complétés et modifiés chaque année par les dispositions particulières de la loi de finances adoptée par le Parlement. Celle-ci peut être amendée en cours d’année par l’adoption par le Parlement d’une loi de finances rectificative. Depuis 2004, Madagascar s’est dotée d’une loi de finances organique dont la principale innovation en matière de préparation budgétaire est d’instituer le budget-programme. L’année 2009 constitue une exception : le Parlement ayant été dissout en mars, la loi de finances 2010 a été adoptée le 31 décembre par ordonnance du président de la HAT. 

Bien que leur part ait eu tendance à diminuer entre 2000 et 2009, la principale source de recettes fiscales reste les impôts sur le commerce extérieur et, plus précisément, sur les importations. Les exportations ne sont pas taxées. En effet, abstraction faite des années de crises (2002 et 2009), la part de ces impôts est passée de 53.5 % des recettes fiscales en 2000 à 48.3 % en 2008. Les prélèvements indirects internes constituent la seconde source de recettes, avec une part relativement constante, autour de 30 %. Enfin, les impôts directs ont vu leur part augmenter de 17 % en 2000 à 27 % des recettes fiscales en 2008 et 2009. Leur ratio au PIB est passé de 1.9 % en 2000 à 3.5 % en 2008 et 2.7 % en 2009, alors que les ratios des impôts indirects et impôts sur le commerce extérieur sont restés relativement constants à respectivement 3 et 6 %. Cette évolution traduit les efforts des autorités pour élargir l’assiette fiscale. 

La réforme de 2007 a visé la simplification du système fiscal, notamment par l’application de taux uniques. L’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP), progressif par tranche jusqu’en 2008, a ainsi été remplacé par un impôt à taux unique de 24 % en 2009, ramené à 23 % en 2010, applicable au-delà d’un seuil minimum. Cet impôt est prélevé à la source. Le taux de l’impôt sur le bénéfice des sociétés a été aligné sur l’IRPP. Un seuil d’imposition, variable selon le type d’activité, est également appliqué. Il existe cependant un taux préférentiel de 10 % pour les personnes non résidentes. Un régime de zone franche est également accordé à certaines entreprises dans les secteurs exportateurs, notamment le textile et la production halieutique. Concernant les impôts sur les biens et services, les droits d’accise sont prélevés sur les boissons alcoolisées, les tabacs et les communications par téléphonie mobile sous forme d’une taxe ad valorem dont le taux varie de 7 à 250 % selon les produits. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA), principale source de recettes fiscales, est un taux unique fixé à 20 % depuis 2008 (contre 18 % auparavant). Les exportations ne sont pas soumises à la TVA. Par ailleurs, certains produits sont exonérés, tels que les intrants et équipements agricoles et, depuis la crise alimentaire de 2008, le riz et le pétrole lampant. Les tarifs douaniers sur les importations, les exportations n’étant pas taxées, sont en cours de libéralisation. Une politique volontariste de soutien des investissements vise, depuis 2009, à exonérer de droits de douane un grand nombre d’intrants et de biens d’équipement. 

Parallèlement à la réforme du système fiscal, un plan d'action pour la réforme de l'administration fiscale (2007-11) a également été mis en place. Ses orientations stratégiques consistent en une administration plus efficace, plus simple et tournée vers un meilleur service au public. Celle-ci se compose de la direction centrale, des centres fiscaux, des services régionaux pour les entreprises (SRE) et d’une Direction des grandes entreprises (DGE). La réforme vise notamment à étendre le logiciel SIGTAS pour la gestion intégrée des impôts dans les services régionaux des entreprises et à mettre en place des centres de gestion agréés, en partenariat avec les organisations professionnelles pour aider à l’élaboration des déclarations fiscales. L’administration douanière s’est, elle aussi, dotée d’une stratégie pour accroître son efficacité. Elle a notamment adopté les systèmes Sydonia++ et Tradenet. La décentralisation des recettes fiscales reste en revanche très limitée. 

L’administration fiscale est cependant insuffisamment pourvue en personnel. Les contrôles fiscaux sont trop peu nombreux pour dissuader les fraudeurs éventuels, notamment au niveau déconcentré où les capacités sont encore plus faibles. L’administration fiscale s’est toutefois dotée d’un système de déclaration en ligne, mais l’interruption des services courant 2009, en raison de la crise, ne permet pas encore de juger de son efficacité. 

Les principaux problèmes liés à la mobilisation des recettes fiscales sont : i) le poids du secteur agricole dans l’économie ; ii) la part importante de l’économie informelle ; et iii) la perte de la notion du devoir fiscal qui conduit à l’évasion fiscale liée en partie à la complexité du système. 

Afin d’accroître la transparence et l’accès des contribuables à l’information, la réforme prévoit le développement des sites internet de la Direction générale des impôts (DGI) et de la Direction générale des douanes (DGD), la réalisation d’enquêtes de satisfaction auprès des contribuables, l’élaboration et la diffusion d’un guide de l’audit, etc. Toutes ces actions, incluses dans le plan de travail annuel de la DGI et de la DGD pour l’année 2009, n’ont malheureusement pas pu être mises en place, en raison de la situation politique et du manque de moyens de l’administration. 

Des efforts ont été déployés pour lutter contre la corruption dans l’administration en général et l’administration fiscale en particulier, avec notamment l’adoption d’une loi anticorruption et la création du Comité de sauvegarde de l’intégrité (CSI) et du Bureau indépendant de lutte anticorruption (Bianco). Une « boîte à doléances » est disponible sur le site internet de la DGI.
Contexte politique

Le pays traverse une nouvelle crise politique depuis janvier 2009. Plusieurs dérapages successifs en matière de gouvernance ont provoqué plusieurs semaines d’agitation sociale qui se sont soldées, sous la pression de l’armée, par la démission du président en exercice, Marc Ravalomanana, et l’instauration d’une HAT présidée par le maire d’Antananarivo, Andry Rajoelina, considéré comme le chef de file de l’opposition. L’une de ses premières décisions a été la suspension du Parlement. À la suite de la condamnation par la communauté internationale de ce changement de pouvoir anticonstitutionnel, une partie de l’aide extérieure a été suspendue. Les pressions exercées par la communauté internationale pour l’instauration d’une transition consensuelle et inclusive qui serait reconnue par la majorité des partenaires ont abouti à la signature des accords de Maputo en août, complétés en novembre par l’acte additionnel d’Addis-Abeba. Ces accords définissent la répartition des rôles entre les quatre mouvances politiques en présence (celle de l’ancien président, celle de la HAT auxquelles ont été ajoutées dès le début des négociations les deux mouvances des anciens présidents Albert Zafy et Didier Ratsiraka). Malgré ces avancées, des divergences importantes ont retardé la mise en œuvre de ces accords. Les difficultés rencontrées pour trouver un compromis satisfaisant les quatre mouvances ont conduit à l’alourdissement des structures de la transition, ce qui constitue un risque important de blocage, y compris dans la gestion des affaires courantes de l’État. 

Les structures de la transition telles que prévues par les accords se définissent comme suit : i) une présidence constituée d’un président et deux co-présidents du conseil présidentiel, issus de trois mouvances différentes ; ii) un gouvernement d’union nationale constitué d’un Premier ministre, trois vice-Premiers ministres et 31 ministres répartis entre les quatre mouvances ; iii) un Congrès de la transition de 258 députés ; iv) un Conseil supérieur de la transition de 65 sénateurs ; v) un Conseil national de la réconciliation de neuf membres ; vi) un Conseil économique et social de neuf membres ; vii) une Haute cour de transition de 11 membres ; viii) une Commission électorale nationale indépendante ; et ix) un Comité de réflexion sur la défense et la sécurité nationales. 

En fin d’année 2009, la mise en place de ces structures ainsi que l’application des accords conclus entre les quatre mouvances ont été annulées par la HAT. Celle-ci a annoncé unilatéralement l’abrogation de la charte de Maputo et de l’acte additionnel d’Addis-Abeba, pour cause de cohabitation impossible entre ces mouvances. La HAT a repoussé les dernières tentatives des médiateurs internationaux pour trouver une sortie de crise qui passe par la mise en place d’un gouvernement d’union nationale. Elle souhaite organiser unilatéralement et le plus rapidement possible des élections, contre l’avis des médiateurs internationaux. 

Malgré plusieurs initiatives pour améliorer la gouvernance, lutter contre la corruption (création du Bianco, du Samifin [services de renseignements financiers], du CSI et du Conseil supérieur de la magistrature [CSM]), renforcer le système de gestion des finances publiques et impliquer davantage la société civile dans les mécanismes de gestion (score cards), la qualité des institutions reste faible et les déviations en matière de gouvernance nombreuses. Cette situation conduit à une utilisation non efficiente des ressources publiques domestiques ou extérieures ainsi qu’à l’instauration d’un climat des affaires peu propice au développement du secteur privé. L’indice de perception de la corruption de Transparency International a d’ailleurs régressé de 3.4 en 2008 à 3 en 2009. Madagascar est ainsi passée du 85e au 99e rang du classement.

Contexte social et développement des ressources humaines

Les progrès accomplis dans l’atteinte des OMD étaient déjà lents avant la crise politique, notamment en matière de lutte contre la pauvreté. Ajoutée au tarissement de l’aide extérieure et à la dégradation de la situation économique, la crise politique n’a fait que freiner un peu plus la réalisation des OMD. Cependant, le MAP ayant été abandonné, le système de suivi des objectifs qui permettait de mesurer les avancées annuelles dans les domaines prioritaires n’a pas été opérationnel en 2009 et aucune donnée fiable n’est disponible concernant les OMD en 2008-09. 

Le taux de pauvreté demeure élevé à Madagascar (66 % en 2007 selon les dernières données disponibles) et les progrès accomplis ont été régulièrement ruinés par les effets de l’instabilité politique. En 2007, le taux de pauvreté urbaine n’avait toujours pas retrouvé son niveau d’avant la crise de 2001-02. La crise politique actuelle, qui s’est accompagnée d’une augmentation du chômage (particulièrement en milieu urbain), devrait se traduire par une nouvelle augmentation du taux de pauvreté. 

Les progrès vers l’éducation primaire universelle se poursuivent. Le taux d’achèvement du primaire est ainsi passé de 53 % pour l’année scolaire 2006/07 à 60 % pour l’année scolaire 2007/08, sensiblement plus élevé chez les filles (66 %). Le taux brut de scolarisation est de 124 %, avec une quasi-parité des genres. Malheureusement, la réduction des aides extérieures et du budget de l’État ainsi que les difficultés économiques rencontrées par les familles risquent d’avoir un impact négatif sur l’accès à la scolarisation en 2009/10. Le budget de l’éducation a en effet diminué de 20 % en 2009. Ajoutée à une certaine désorganisation des services centraux, à la suite du remplacement d’un grand nombre de directeurs techniques, cette baisse a occasionné des retards dans la mise en œuvre de la réforme de l’éducation fondamentale et dans le programme de construction d’écoles primaires. Selon l’enquête McRAM (Multi-cluster Rapid Assessment Mechanism) réalisée par l’Unicef en novembre 2009, 52 % des parents estiment que la qualité de l’enseignement s’est dégradée pendant la crise et 75 % d’entre eux révèlent des difficultés à payer les frais de scolarisation avec, pour conséquence, un transfert des effectifs des écoles privées vers les écoles publiques. De plus, le nombre d’abandons a fortement augmenté, beaucoup d’enfants étant contraints de quitter l’école pour pallier la diminution du revenu familial. Une augmentation de l’exploitation sexuelle des enfants a par ailleurs été relevée au cours de l’enquête. 

La mortalité infantile semble diminuer, bien que les résultats préliminaires de l’enquête démographie-santé (EDS) menée depuis fin 2008 ne permettent pas encore une mise à jour des données de 2004 (58 pour 1 000). La couverture vaccinale s’est améliorée, passant par exemple de 80 % en 2007 à 88 % en 2008 pour le DTS3. De même, la part des accouchements réalisés au niveau des centres de santé de base (CSB) et des centres hospitaliers de district (CHD) est en progression, de 22 % en 2007 à 29 % en 2008. La faiblesse de ce taux laisse toutefois percevoir les retards du pays en termes de santé maternelle. Cependant, là encore, la diminution des aides extérieures et du budget de l’État comme les difficultés économiques des familles risquent d’avoir rapidement un impact négatif sur les progrès réalisés. En effet, le système de santé a connu de nombreuses perturbations en 2009 : défauts ou retards d’approvisionnement des CSB en médicaments, recrudescence des vols de médicaments. Le budget de la santé a ainsi diminué de 30 % en 2009. Les progrès accomplis dans la vaccination sont menacés pour 2010. En effet, les autorités nationales assurent traditionnellement 50 % des dépenses de vaccinations courantes (BCG, polio, rougeole, tétanos). Mais la disponibilité de ce budget pour 2010 n’a pas été confirmée alors que les stocks de vaccins sont épuisés ou extrêmement restreints et que leur conservation est problématique du fait de la diminution des budgets consacrés aux dépenses d’électricité. Si la situation reste inchangée en 2010, ce sont 770 000 enfants de moins d’un an et 870 000 femmes enceintes qui ne pourront pas être vaccinés, avec des conséquences durables sur la santé des enfants et la compromission de l’atteinte des OMD. De plus, l’état nutritionnel de la population, et plus particulièrement des enfants, inspire une vive inquiétude car le projet de nutrition financé par la Banque mondiale a été arrêté par la crise. 

La prévalence du VIH/Sida reste faible, mais les comportements préventifs le sont également. Les programmes de lutte contre le virus étant majoritairement financés par l’aide extérieure, ils ont également souffert d’un manque de financement en 2009. 

En matière de taux d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, les progrès accomplis demeurent trop faibles pour permettre d’atteindre les objectifs visés en 2015. Ce secteur a longtemps été pénalisé par un manque de capacités institutionnelles, la création du ministère de l’Eau ne datant que de 2008. Les taux d’accès à l’eau potable et à l’assainissement sont respectivement de 45 et 12 % au niveau national et 35 et 10 % en milieu rural. Le montant alloué au ministère de l’Eau, après réduction du budget général, ne couvrait que 2 % des besoins nécessaires pour satisfaire les objectifs nationaux. Malgré la faiblesse de ce budget, seuls 36 % des montants alloués ont été effectivement dépensés. Par conséquent, seuls 47 % de la population qui devaient être approvisionnés en eau potable en 2009 l’ont réellement été. De plus, seuls 19 % des écoles primaires et 15 % des CSB disposent d’un point d’eau potable. Enfin, selon l’enquête McRAM de l’Unicef, la part des dépenses des ménages consacrées à l’eau a diminué en 2009 au profit des dépenses alimentaires, du fait des difficultés économiques rencontrées.
Tableau 5 : Résultats sommaires

	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Taux de croissance du PIB en volume (incl.Stk)
	6.0
	-12.7
	9.8
	5.3
	4.6
	5.0
	6.2
	7.1
	-4.5
	-0.4
	4.3

	Inflation IPC
	6.9
	16.2
	-1.1
	14.0
	18.4
	10.8
	10.3
	9.2
	8.9
	9.1
	8.0

	PIB (échelle $)
	5968.6
	5213.5
	5723.8
	6024.7
	6302.0
	6618.5
	7031.6
	7528.3
	7178.5
	7146.1
	7462.0

	PIB en volume
	4.5
	4.6
	5.5
	4.4
	5.0
	5.5
	7.3
	9.5
	8.1
	8.1
	8.7

	Taux de change
	1318.3
	1318.5
	1240.6
	1870.9
	2005.7
	2142.3
	1873.1
	1708.4
	1956.1
	2102.8
	2197.4


Sources : 

Données de l’INSTAT ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p).

2009 : estimations; 2010 et années suivantes : prévisions
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Source : http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/countries/southern-africa/madagascar/
13/13

